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EN BREF… 
 
 
 
Tout ce qui touche de près ou de loin le FEDER vous concerne, c’est pourquoi nous vous 
offrons un septième webzine riche en informations concrètes et pratiques. 
 
Une des actions-clés pour rendre la Wallonie plus attractive est l’assainissement des 
friches industrielles et plus particulièrement la dépollution des sites contaminés. Cette 
mission est celle de SPAQuE. Nous lui tirons le portrait dans notre FOCUS.  
 
L’égalité des chances fait partie des critères à respecter pour bénéficier du concours du 
FEDER. Notre BON A SAVOIR, réalisé en collaboration avec l’asbl GAMAH, rappelle les 
gestes à respecter pour les PMR tout au long des projets cofinancés.  
 
Notre souhait est aussi de vous faire connaître de nouveaux concepts. Le 
« crowdfunding » fait partie de ceux-ci. Nous revenons donc, dans notre ZOOM ARRIERE, 
sur la conférence du 7 juin organisée par EURADA. 
 
La formation professionnelle prend le large. Le bateau-école « Province de Liège I et II », 
inauguré le 4 mai dernier, fait l’objet de notre ARRET SUR IMAGE. 
 
Bonne lecture ! 
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FOCUS 
 
La dépollution des sols, une action-clé du FEDER 
 
L’attractivité de la Wallonie reste touchée par l’existence de nombreuses friches 
industrielles ou de chancres urbains. Dans de nombreux cas, la situation est aggravée 
par la présence de pollutions et en particulier, la contamination des sols, le domaine 
précis d’intervention de SPAQuE, société anonyme de droit public dont l’actionnaire est la 
Wallonie. Elle fait dès lors partie des acteurs-clés des programmes opérationnels FEDER, 
raison pour laquelle nous avons souhaité vous en présenter quelques aspects essentiels. 
 

 
 
 
Un petit tour du côté de SPAQuE 
 
Créée en 1991, SPAQυE s’occupe de la réhabilitation de décharges et de friches 
industrielles polluées. Cette mission principale se développe autour de six domaines : 

- la réhabilitation et le développement économique des sites industriels pollués : 
inventaire des sites pollués wallons, bilans historiques, études préalables, mise en 
priorité, conception de la réhabilitation avec les partenaires (autorités 
administratives et acteurs économiques), coordination architecturale et 
urbanistique et surveillance des chantiers de travaux ; 

- la réhabilitation de décharges : inventaire des décharges, études préalables, mise 
en priorité, conception et réalisation des travaux de réhabilitation, surveillance et 
post-gestion ; 

- la valorisation énergétique des décharges et des friches réhabilitées : 
cogénération, solaire, éolien, énergie hydraulique et cultures énergétiques ; 

- la normalisation scientifique : établissement des normes de qualité des sols, 
rédaction des « cahiers de bonnes pratiques » relatifs à l’entièreté du processus 
de réhabilitation des décharges et friches industrielles polluées ; 

- la recherche et le développement : tests de faisabilité des techniques de 
traitement ou de gestion des pollutions des sols et des eaux, tests de valorisation 
énergétique, développement d’outils informatiques d’audit environnemental, 
cartographie à grande échelle des pollutions de fond ;  

- la santé et l’environnement : gestion d’urgence environnementale, gestion de la 
qualité de l’environnement et de la santé, formation, recherche de financements 
régionaux et européens (notamment en matière de dragage des voies fluviales 
wallonnes et de traitement des boues de dragages). 

 
SPAQuE développe ses activités sur base d’une « chaîne des valeurs », un processus qui 
repose sur trois aspects : 

- l’amélioration de la connaissance qui passe par l’inventaire, les bilans 
historiques, les études d’orientation et des caractérisations, la liste des sites 
prioritaires transmise au Gouvernement wallon et les volumétries ; 

- les études des faisabilités qui comprennent l’évaluation des risques pour la 
santé et l’environnement et les faisabilités économique, technique et 
urbanistique ; 
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- les travaux qui regroupent les travaux de réhabilitation, d’équipement et de 
construction ainsi que la gestion et la maintenance des sites réhabilités. 

 
Cette « chaîne des valeurs » énumère, de manière séquentielle, les activités scientifiques 
et techniques de la chaîne de production, tout en intégrant les autres activités 
scientifiques et techniques transversales. Ensemble, elles permettent d’optimiser une 
réhabilitation en se fondant sur l’expertise et sur la connaissance. (Source : rapport 
annuel 2010, De la Wallonie d’hier, nous créons celle de demain, SPAQuE) 
 

 
 
SPAQuE et le FEDER 
 
Pour la période 2007-2013, SPAQuE bénéficie d’interventions du FEDER et de la Wallonie 
respectivement à concurrence de 31.211.192€ et de 46.816.788 € pour dépolluer 15 
sites dont certains s’inscrivent dans des portefeuilles de projets plus larges. Vous 
trouverez ci-après quelques exemples de sites sur lesquels SPAQuE intervient :  
 

- Extension du centre-ville de La Louvière - Boch Keramis : ce projet vise le 
développement d’un nouveau quartier urbain intégrant habitat, commerces, 
cinéma, équipements et services publics ainsi qu'un musée de la faïence situé 
dans le bâtiment classé de la manufacture "Royal Boch", dédié aux collections 
publiques ou privées. SPAQuE intervient sur les anciennes zones d’activités de la 
manufacture. 

- ECOPOLE : projet de développement économique qui vise à mettre à disposition 
des entreprises, une infrastructure d’hébergement accessible aux modes de 
transport routier et fluvial. L’idée est de centrer ce pôle économique autour de la 
thématique du développement durable. Il est situé de part et d'autre de la 
Sambre, sur les communes de Farciennes, Aiseau-Presles et Châtelet dans une 
zone de quelque 580 ha. La réhabilitation des sites de la centrale électrique de 
Farciennes, du charbonnage Saint-Jacques sur Farciennes et Aiseau-Presles et de 
« Grand Champs » à Farciennes sont les missions de SPAQuE. La réhabilitation de 
ces deux derniers sites est terminée (phases 1 et 2 pour le charbonnage). 

- Extension de l’aéroport de Liège : des travaux de dépollution sont réalisés à 
proximité des pistes afin de permettre la mise en place du projet de la SOWAER 
(Société Wallonne des Aéroports) qui est de poursuivre le développement de 
l'aéroport régional de Liège. 
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- Requalification des terrains entourant la gare de Bressoux à Liège : ce site a 
connu une grande activité de ferraillage et présente une importante 
contamination. Une réhabilitation du site et la création d'une voirie équipée est 
indispensable afin de permettre l'extension d'un zoning PME orienté vers le 
secteur alimentaire ainsi que permettre l'accès à la future plate-forme 
multimodale de la SNCB. 

- Papeterie Godin à Marchin : site de la papeterie Godin jusqu’en 1967 et de la 
société « Compagnie de la Dyle » pour du recyclage de papier jusqu’en 1999, 
cette zone est réhabilitée en vue du développement d’un projet d’activités 
économiques et d’une centrale hydro-électrique. 

- Bois Saint-Jean à Seraing : afin d’étendre le « Liège Science Park », SPAQuE a 
réhabilité 133,3 ha de terrains et a mis en service, en 2008, une station 
d’épuration traitant des suintements basiques présents au bas du site. 

- Usine Cockerill – Néocittà II: situé à proximité du Château de Seraing, ce site de 
sidérurgie de la société Cockerill est réhabilité sur 1 ha afin de permettre 
l'élargissement de la « rue Cockerill » et d’y implanter de nouveaux espaces 
économiques, commerciaux ou encore d’habitations. 

- LBP à Liège : après avoir accueilli pendant deux siècles des activités de 
métallurgie (activités de laminage du cuivre, du laiton et du zinc en vue du 
frappage de monnaie) ainsi qu’une centrale électrique, ce site liégeois nécessite 
une réhabilitation afin d’y développer des activités économiques pour les PME.  

- Les Sartis à Hensies : ce site dont la contamination est liée aux activités d’une 
ancienne fabrique d’agglomérés, d’une centrale électrique et d’un bassin à 
« schlamms », doit faire l'objet d'une réhabilitation préalable en vue de la mise en 
œuvre d'un projet de parc d'activités de PME axé sur la voie d'eau et sur 
l'utilisation des énergies renouvelables. 

- Forges et laminoirs à Jemappes : ce site a accueilli des activités à risque 
important de contamination des sols telles qu'une fabrique de produits réfractaires 
et une activité sidérurgique. Par sa réhabilitation, ce site pourrait être intégré à la 
zone d'activités économiques de l'IDEA, « Le Brulé ». 

 
Pour en savoir plus: SPAQuE sa, Boulevard d’Avroy 38/1 – 4000 Liège.  
Tel : 042/20.94.11 et numéro vert: 0800/24.220 – contact@spaque.be – www.spaque.be 
  
 

 

Les sites « Cokerie Flémalle » et LBP visités par le DCFS  
 

 
Quoi de mieux pour comprendre la gestion des dossiers de dépollution qu’une visite 
in situ ? C’est ainsi que le DCFS s’est rendu, le 30 mai dernier, sur les sites LBP et 
Cokerie à Flémalle (cliquez ici pour la vidéo). 
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BON A SAVOIR 
 
 
L’accessibilité des espaces aux personnes à mobilité réduite, c’est aussi l’affaire 
du FEDER 

L’amélioration de l’accessibilité des bâtiments, des cheminements et des transports est 
une des missions de l’asbl GAMAH (Groupe d'Action pour une Meilleure Accessibilité aux 
personnes Handicapées) depuis plus de 30 ans. Cette dernière a interpellé le 
Département de la Coordination des Fonds structurels (DCFS) pour comprendre la place 
occupée par les personnes à mobilité réduite dans le cadre des projets cofinancés par le 
FEDER en Wallonie.  

Cette question n’est pas uniquement la préoccupation de GAMAH ou d’autres acteurs 
similaires. Elle nous concerne tous en tant que citoyens, secteurs publics, gestionnaires 
de projets urbanistiques ou entrepreneurs. 

Conscients des efforts déjà réalisés par les porteurs de projets FEDER, GAMAH et le DCFS 
ont jugé utile de rappeler quelques règles et conseils en la matière. 

Une petite mise en contexte pour commencer 

Qui est GAMAH ? 

Cette asbl rassemble des conseillers qui se basent sur les réglementations existantes 
mais également sur les bonnes pratiques tirées de l’expérience et de l’expertise 
engrangées pour proposer 4 axes de travail : 

- le conseil aux architectes et aux maîtres d’œuvre ; 
- la formation des acteurs du bâtiment, de la voirie et des transports ; 
- l’évaluation de l’accessibilité de l’environnement bâti ; 
- l’interpellation des constructeurs et décideurs politiques au sujet des besoins 

des personnes à mobilité réduite (PMR). 

Quel contexte au niveau du FEDER ? 

Le règlement du Conseil européen portant dispositions générales sur le FEDER, le FSE et 
le fonds de cohésion en son article 16, institue le principe de l’égalité entre les hommes 
et les femmes et celui de la non-discrimination : les États membres et la Commission 
prennent les mesures appropriées pour prévenir toute discrimination fondée sur le sexe, 
la race ou l'origine ethnique, la religion ou les convictions, le handicap, l'âge ou 
l'orientation sexuelle lors des différentes étapes de la mise en œuvre des Fonds et 
notamment dans l'accès aux Fonds. En particulier, l'accessibilité aux personnes 
handicapées est l'un des critères à respecter lors de la définition d'opérations cofinancées 
par les Fonds et à prendre en compte pendant les différentes étapes de la mise en 
œuvre. 

Les projets de la programmation actuelle ont donc été aussi sélectionnés selon ce critère 
de non-discrimination. Il est essentiel d’en avoir conscience, de garder à l’esprit ce 
principe tout au long de la mise en œuvre des projets et d’apprendre des autres pour 
s’améliorer encore. 
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Que signifie PMR ? 

La législation traitant de l’accessibilité utilise depuis peu la notion de « personnes à 
mobilité réduite (PMR) ». Ce vocable qui a remplacé le terme « handicapés » n’est pas 
sans conséquence sur les pratiques. En effet, cette catégorisation plus large permet 
d’augmenter la population visée par les mesures légales de 12% (chiffres européens) à 
plus de 30%. 

Bien qu’introduit dans les textes de loi, le terme « personnes à mobilité réduite » est très 
fréquemment limité dans la conscience collective à « utilisateur de chaise roulante ». 

Et pourtant, une personne est dite à mobilité réduite dès le moment où elle est gênée 
dans ses mouvements en raison de sa taille, de son âge, de son handicap permanent ou 
temporaire ainsi qu’en raison des appareils ou instruments auxquels elle a recours pour 
se déplacer. Cette définition, présente dans la justification du décret qui a fait naître le 
CWATUPE (Code Wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme, du Patrimoine 
et de l’Energie), englobe à l’évidence une population bien plus large que celle des seules 
personnes handicapées motrices. 

Par extension, on peut considérer que les personnes déficientes sensorielles ou mentales, 
les personnes âgées,… sont visées par cette définition et sont donc des consommateurs 
d’accessibilité. 

Une logique de l’accessibilité, parce qu’en la comprenant mieux, on l’améliore… 

Lorsqu’on parle d’accessibilité, trop souvent nous viennent en tête des images 
d’équipements pour personnes handicapées (barre d’appui, plan incliné, élévateur, etc.), 
alors que cette notion est bien plus vaste et doit être envisagée selon la logique de 
déplacement et les besoins spécifiques des publics fragilisés. 

La chaîne de l’accessibilité peut se résumer à travers l’acronyme SECU :  
Stationner, Entrer, Circuler et Utiliser.  

Chacun de ces maillons doit être rendu accessible de façon chronologique car, ne 
l’oublions pas, l’objectif recherché par la mise en accessibilité est l’autonomie de tous les 
publics. De même, rien ne sert d’avoir une magnifique toilette spacieuse si trois marches 
font obstacle à l’entrée. 

Mieux vaut prévenir que guérir 

Régulièrement, des concepteurs et des gestionnaires de l'environnement bâti pensent à 
l'accessibilité de leur projet après coup, lorsque la demande de permis d'urbanisme est 
déjà introduite, au moment du chantier, ou plus tard encore, lorsque des usagers se 
manifestent... mais à ce moment-là, il est souvent trop tard. Pourtant, il existe des 
obligations légales en la matière, tant au niveau de la demande de permis d’urbanisme 
(articles 414 et 415 du CWATUPE et titres 4 et 7 du Règlement Régional d’Urbanisme) 
qu’au niveau de la « mise en exploitation » du lieu (législation anti-discrimination). 

Pour ne pas rater le coche de l’intégration de tous, il convient donc de penser à 
l’accessibilité dès le stade d'avant-projet, au moment où tout est encore possible. En 
l’intégrant dès le début, elle n'y paraît plus et, alors qu’elle est bien présente, elle 
disparaît, s'efface. On ne la voit plus. Les espaces coulent de source et s'organisent sans 
qu'aucun obstacle ne vienne plus entraver la progression. 
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Les deux bonnes pratiques d’accessibilité wallonnes ci-dessous illustrent parfaitement 
cette idée. 

 
Bonne pratique d’accessibilité en voirie (Liège) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Rendre nos infrastructures accessibles à tous est une nécessité, comme l’énonce le 
théorème de l’accessibilité de l’architecte Louis-Pierre Grosbois : 

Une personne valide dans un espace inaccessible est une personne handicapée et une 
personne handicapée dans un espace accessible est une personne valide.  

 
  

 
 
 

 
Bonne pratique d’accessibilité au bâtiment (Nismes) 
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ZOOM ARRIERE 
 
 
Le « crowdfunding » ou financement collectif : un nouveau concept 
 
Le 7 juin dernier, le Département de la Coordination des Fonds structurels a participé, 
dans les locaux du Comité  économique et social européen à Bruxelles, à une conférence 
organisée par EURADA (Association Européenne des Agences de Développement local). 
Celle-ci avait pour objectifs d’exposer le concept du « crowdfunding », de trouver des 
solutions pour le faire connaître et surtout d’échanger des expériences d’entreprises qui 
se sont lancées et ont réussi grâce à ce système. 
 
Ce « Zoom arrière » veut relater cette journée de travail mais aussi vous faire part de ce 
nouveau concept émergent en Europe pour que le « bouche à oreille » porte ses fruits. 
 
Le « crowdfunding », ne passons pas à côté…   
 
Le « crowdfunding » (traduire par « financement collectif ») est un nouveau mécanisme 
qui tente de créer un lien entre les innovateurs/entrepreneurs et les investisseurs. Il 
s’agit d’un outil de financement dont les investisseurs sont des individus usant des 
réseaux sociaux. 
Après avoir fait ses preuves dans les domaines artistiques (films, musiques, design…), 
cette technique de financement commence à prendre la forme de dons, de microcrédits, 
de prêts et de capitaux à risque pour les PME.  
 
Ce concept est apparu en 2005 aux Etats-Unis mais la première plateforme de 
« crowdfunding » pour l’investissement dans une startup s’est créée en 2010. 
 
A travers ce « crowdfunding », les entrepreneurs ont accès au capital, créent des 
produits et services innovants, créent de l’emploi et contribuent à la croissance 
économique.  
 
Ce concept récent doit encore faire son chemin et surtout se faire connaître, partager les 
erreurs et les succès de chacun, échanger les bonnes pratiques et trouver les moyens de 
se vendre et de grandir. 
 
Le principe de fonctionnement de ce nouvel outil de financement peut se résumer en 
trois points : 

- il combine l’engagement émotionnel et l’entrepreneuriat avec un retour sur 
investissement social et financier, ce qui allie donc parfaitement les intérêts des 
investisseurs et des « investis » ; 

- l’utilisateur devient « co-créateur » ; 
- ce concept change notre manière d’envisager la finance et l’implication des 

consommateurs. Ses mécanismes permettent d'anticiper les risques pour des 
investissements ultérieurs avant d'engager des fonds. 

 
L’Union européenne propose en la matière un réseau européen du « crowdfunding » (The 
European Crowdfunding Network) qui promeut et soutient le développement du concept 
comme source de financement dédiée aux entreprises et investisseurs européens. 
Les raisons pour lesquelles l’Europe en parle sont au nombre de trois : 

- le « crowdfunding » a été légiféré aux USA où des bénéfices économiques sont 
déjà engrangés ; 

- les plateformes américaines de « crowdfunding » auront un avantage compétitif 
considérable par rapport aux européennes qui démarrent à peine ; 



 
 

9 

- le marché est en pleine croissance. Le capital-risque investit de plus en plus dans 
les plateformes de « crowdfunding ». 

 
Bref, l’Europe doit se mettre à la page. 
 
Une journée construite autour de trois thèmes  
 
Les trois thèmes de discussion qui ont orchestré la journée du 7 juin étaient : 

- L’industrie européenne du « crowdfunding » a-t-elle besoin d’un ou de 27 cadres 
légaux/administratifs ? 

- La gestion d’une plateforme de « crowdfunding » : leçons retenues des pionniers. 
- Une nouvelle mode ou une réelle plus-value pour les entrepreneurs ? 

 
En ce qui concerne la question du nombre de cadres légaux et administratifs, un 
constat est fait: la plus grande difficulté des entrepreneurs qui débutent est de trouver 
des financements sans capital de départ.  
Il est donc impératif de trouver un moyen plus simple pour approcher les investisseurs. 
 
Le « crowdfunding » pourrait être ce moyen. Ce système fonctionne via le web et offre 
donc la possibilité à l’entrepreneur d’être plus accessible à tous mais aussi d’être plus 
visible, ce qui augmente ses chances de toucher des investisseurs potentiels. De plus, il 
est ouvert à un plus grand nombre d’investisseurs prêts à investir. Il n’y a plus aucune 
restriction liée au transfert des parts ou à l’ouverture ou non à de nouveaux partenaires 
ou des actionnaires. Celui qui veut investir, le fait! 
 
A partir du moment où le « crowdfunding » sera mieux compris et plus connu (donc plus 
apprécié et mieux jugé), l’incertitude légale qui règne actuellement sur ce système 
s’estompera. 

 
Il semblerait que l’idée de n’avoir qu’un seul cadre légal donnant les orientations et 
règles du « crowdfunding » pour tous les Etats-Membres soit la meilleure solution. 
Multiplier les cadres légaux ne ferait qu’augmenter les limites au système qui doit rester 
souple. 
 
La deuxième partie de la matinée était consacrée à certains exemples de projets 
pionniers. Le but étant de montrer aux participants que le « crowdfunding » existe bel 
et bien, qu’il fonctionne et qu’il peut constituer une réussite. 
 
Une histoire belge – « SonicAngel » 
 
« SonicAngel » représente une opportunité unique de modeler l’industrie musicale pour 
les artistes émergeants en impliquant leurs fans à chaque étape du processus musical. 
 
Des changements dans l’industrie de la musique sont opérés depuis quelques années. 
L’histoire du chanteur français Grégoire, premier artiste produit par des internautes, en 
est un bel exemple.  
Chez « SonicAngel », une communauté de fans investit certains montants sur le projet 
d’un artiste. Le « Fan share » est de minimum 10€ et donne le droit à un téléchargement 
gratuit de l’album de l’artiste, à quelques avantages (invitation à des concerts,…) et au 
partage des profits de la vente de l’album (un tiers pour les fans). Vingt artistes belges 
ont ainsi été lancés en deux ans.  
Les fans peuvent voter pour leur artiste et partager la musique sur une plateforme 
d’audition en ligne. Les groupes les mieux classés se verront offrir un contrat dans une 
maison de disques. 
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L’objectif actuel de « SonicAngel » est d’utiliser le même mécanisme dans d’autres 
domaines tels que le cinéma, le stylisme et aussi toute autre startup ambitieuse.  
 
Une success-story à l’italienne : « Create-Net » 
 
« Create-Net » est un centre de recherche italien privé et sans but lucratif. Il est 
spécialisé dans les télécommunications. Ce centre de recherche a lancé une startup, 
« eXrade », par le biais du « crowdfunding ». « eXrade » développe des outils et services 
informatiques innovants dans le secteur du mobile-web. 
L’objectif de « Create-Net » est de donner les moyens à chacun de mettre en œuvre et 
de faire évoluer son propre réseau. Il tente aussi de fournir une plateforme innovante de 
services dans les domaines de la recherche en télécommunications. 
« Create-Net » ne s’arrête pas là. Après « eXrade », d’autres services ont été créés 
comme « eXfund » qui donne accès à une solution financière pour toute idée qui mûrit 
sur le web et qui facilite la sélection et le contrôle pour les firmes capital-risque et les 
agences de développement. 
 
Alors, ce « crowdfunding » est-il une nouvelle mode ou une réelle plus-value pour 
les entrepreneurs ? 
 
Le « crowdfunding » a un rôle critique à jouer dans la promotion de l’entrepreneuriat et 
l’outil est mis en place pour changer la manière de voir la finance et l’implication des 
consommateurs et des investisseurs aujourd’hui. Le financement collectif à travers les 
réseaux sociaux joue un rôle important dans notre société actuelle et le « crowdfunding » 
peut devenir la solution privilégiée dans les efforts à fournir pour démarrer et faire 
évoluer ce concept. 
 
Une question subsiste encore et concerne l’implication éventuelle du secteur public dans 
le « crowdfunding ». Que peut-il lui apporter ? Est-ce possible que le « crowdfunding » se 
développe sans le secteur public ? 
Avant d’y répondre, celui-ci doit au moins s’y intéresser dans son rôle d’aide et de conseil 
des jeunes entrepreneurs. 
 
La question peut être renversée : le secteur public peut-il assumer cette aide ? Il pourrait 
faire partie du processus dans son aspect social, offrir une aide opérationnelle, un conseil 
voire un cofinancement. La valeur sociale et émotionnelle est très présente dans le 
« crowdfunding » et ne doit donc pas être négligée. 
 
Non seulement le secteur public devrait être acteur à part entière mais une responsabilité 
politique est également requise. Car au-delà du besoin d’argent, une action politique 
pour rendre le système plus souple et donc plus accessible est attendue. 
 
 
En conclusion 
 
Le « crowdfunding » existe, fonctionne mais est encore trop peu connu en Europe. 
Chaque Etat-Membre est en mesure de le mettre au devant de la scène, d’en faire sa 
promotion par la mise en réseau, la discussion et le partage.   
 
« Be part of it », c’est une des clés du succès du « crowdfunding ». Ce « Zoom arrière » 
est un début, à vous d’en faire l’écho ! 
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Deux documents sources et quelques liens utiles: 
 
La déclaration de Bielsko-Biala (Pologne) a été adoptée en novembre 2011 à l’AGORADA 
2011+1. Elle attire l’attention des administrations européennes et des représentants des 
autorités publiques nationales et régionales sur ce nouvel outil financier. 
 
La Commission européenne a publié en décembre 2011, un plan d’action pour faciliter 
l’accès des PME au financement et ce, sous forme de communication au Conseil, au 
Parlement européen, au Comité des Régions et au Comité Economique et Social 
européen. 
 
Lien EURADA : www.eurada.org 
Communication de la Commission au Conseil, au Parlement européen, au Comité des 
Régions et au Comité Economique et Social européen sur « Un plan d’action pour faciliter 
l’accès des PME au financement ». 
 
  

                                                           
1 AGORADA 2011 a eu lieu les 17 et 18 novembre 2011 et était un évènement européen organisé 
sous présidence polonaise et par EURADA. Cet évènement était dédié à Une nouvelle stratégie pour 
le développement régional : la Spécialisation intelligente sur la route de la mise en œuvre des 
stratégies européennes 2020. 
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ARRET SUR IMAGE 
 
 
Le « Province de Liège I et II », un bateau-école ultramoderne 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Le  4 mai dernier, la province de Liège a inauguré en grandes pompes son tout nouveau 
bateau-école dernier cri le « Province de Liège I et II ».   
Seul pouvoir organisateur de la Fédération Wallonie-Bruxelles à dispenser des formations 
en batellerie2, la province de Liège a été contrainte de remplacer son ancien bateau-
école, le « Libertas », devenu trop vétuste et trop coûteux à l’entretien. En effet, 
construit en 1921 et acquis par la Province en 1981 pour ses premières formations en 
batellerie, le « Libertas » ne répond plus aux normes de navigation contemporaine et ses 
technologies sont quelque peu dépassées. 
 

Ce nouvel outil pédagogique, long de 84m et 
qui se compose d’une barge-citerne motorisée 
et d’un bateau pousseur à passagers, est 
équipé des techniques de navigation les plus 
modernes (GPS, radar, logiciels calculant la 
stabilité du bateau, pilote automatique…) et 
respecte le règlement de navigation des 
bateaux du Rhin ainsi que les normes les plus 
strictes en matière de pollution et d’économies 
d’énergie. 
 
 

La barge-citerne, d’une longueur de 34m et d’une capacité d’accueil de 12 apprenants,  
permettra divers exercices de navigation par la simulation des opérations de manutention 
(essentiellement pour des marchandises dangereuses). Le bateau-pousseur de 50m, 
quant à lui, est une sorte d’internat flottant pour 20 élèves. C’est dans cette partie du 
convoi que l’on retrouve 5 confortables cabines de 4 personnes, une cuisine moderne et 

                                                           
2 L’Ecole polytechnique de Huy et l’Institut de promotion sociale de Huy-Waremme organisent des 
formations de Matelot, Timonier, Capitaine, Expert pour le transport de marchandises dangereuses 
par voies navigables... 
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équipée ainsi qu’une salle polyvalente où seront donnés les cours et servis les repas 
pendant les formations.  
 
Grâce à ses équipements de pointe, le « Province de Liège I et II » (d’un coût total de 
4.6 millions d’€) pourra non seulement naviguer sur les voies intérieures et sur le Rhin, 
mais également sur l’ensemble du réseau européen, à savoir de la mer Baltique à la mer 
Noire, de la mer du Nord à la Méditerranée. Ce qui représente pas moins de 35.000km 
de voies navigables.   
 
Pour mener à bien cette réalisation, la province de Liège a pu compter sur le soutien du 
FEDER et de la Wallonie à concurrence de 2.610.806€. 
 

 
A peine inauguré, le  « Province de Liège I et II » connaissait déjà un vif succès auprès 
du public puisque la journée du 5 mai qui s’inscrivait dans le cadre du week-end de 
l’Europe, a permis à quelques 400 visiteurs de découvrir cette petite merveille 
technologique ainsi que les diverses formations présentes à bord d’un bateau de 
navigation intérieure et rhénane.  
 
Gageons qu’avec une telle réussite technologique, de nouvelles vocations verront le jour 
dépassant ainsi l’objectif des 220 personnes formées à l’horizon 2015 ! 
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« Des news du DCFS » 
 
 
Le bas carbone au cœur du prochain évènement organisé par le DCFS 
 
Une des priorités de la prochaine période de programmation FEDER sera la 
transition vers une économie à faibles émissions de CO2. Dans ce contexte, le DCFS 
ne pouvait passer à côté de l’opportunité de vous réunir tous autour de cette 
thématique lors de son prochain évènement qui aura lieu le 7 décembre 2012. 
 
Vous serez, bien entendu, tenu informés du programme, du lieu et de tout autre 
détail pratique en temps utile. 
 
 
Echange de bonnes pratiques pour la DAE avec l’Institut Bruxellois de 
Statistique et d’Analyse 
 
Dans le cadre de ses missions d’évaluation et d’accompagnement permanent des 
projets, la Direction de l’Animation et de l’Evaluation du DCFS a échangé, le 16 août 
dernier, ses bonnes pratiques en matière d’évaluation des politiques publiques et de 
suivi des programmes FEDER avec l’Institut bruxellois de Statistique et d’Analyse 
(IBSA). 
 
Cet institut s’occupera prochainement de l’évaluation de plusieurs 
projets/programmes bruxellois, notamment du Plan régional de développement 
durable, du PCUD/New Deal et du FEDER. 
 
La DAE a donc eu l’occasion de partager ses acquis dans le domaine de l’évaluation 
et de suivi et de profiter de l’expérience d’analyse de l’IBSA, cet échange fructueux 
contribuant à l’amélioration en continu des services d’encadrement des politiques 
publiques. 


